N.°  i486. 


L O I 


Qui  déclare  infâme , traître  à la  Patrie  coupable 
du  crime  de  lè’çe  - nation , tout  François  qui  pourroit 
prendre  part  à aucune  médiation  tendant  à modifier 
la  Conftitution  Françoife. 


L 


Donnée  à Paris,  le  14  Janvier  1792. 


OUÏS  , par  la  grâce  de  Dieu  & par  la  Loi  conftitu- 
tionnelle  de  1 État , Roi  des  François  lA  tous  préfèns 
& à venir  ; Salut. 

L’Assemblée  Nationale  a décrété,  & Nous 
voulons  & ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  l*  Assemblée  Na  t 1 0 n ale, 
du  iq  Janvier  iyp2 , l’an  quatrième  de  la  Liberté. 


j Assemblée  Nationale  confidérant  que  dans  un 
moment  où  la  liberté  du  peuple  François  eft  menacée  de 
toutes  parts  , il  importe  que  les  Repréfèntans  du  peuple 
écartent,  par  tous  les  moyens  qui  font  en  leur  pouvoir,  les 
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efforts  dirigés  contre  la  Conflitution  Françoife  , décrète  qu’ii 
y a urgence. 

L’Aflemblée  Nationale , après  avoir  décrété  l’urgence , 
décrète  ce  qui  fuit  : 

L’Aflembiée  Nationale  déclare  infâme  , traître  à la 
Patrie  , & coupable  du  crime  de  lèze-nation , tout  Agent 
du  Pouvoir  exécutif,  tout  François  qui  pourroit  prendre 
part  dire  élément  ou  indireélement , foit  à un  congrès  dont 
l’objet  feroit  d’obtenir  la  modification  de  la  Conflitution 
Françoife,  foit  à une  médiation  entre  la  nation  Françoife 
& les  rebelles  conjurés  contre  elle  , foit  enfin  à une  com- 
pofition  avec  les  Puiflances  pofleflionnées  dans  la  ci-devant 
province  d’Alface  , qui  tendroit  à leur  rendre  fur  notre 
territoire  quelqu’un  des  droits  fupprimés  par  i’Aflemblée 
Nationale  conftituante  , fauf  une  indemnité  conforme  aux 
principes  de  la  Conflitution. 

L’Aflemblée  Nationale  décrète  que  cette  déclaration 
fera  portée  au  Roi  par  une  députation  , & qu’il  fera  invité 
de  la  faire  connoître  aux  Puiflances  de  l’Europe,  en  leur 
annonçant  au  nom  de  la  nation  Françoife  , que  réfolue  à 
maintenir  fa  Conflitution  toute  entière , ou  à périr  toute 
entière  avec  elle , elle  regardera  comme  ennemi  tout  Prince 
qui  voudroit  y porter  atteinte. 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Corps  adminiflratifs 
& Tribunaux,  que  les  préfentes  ils  faflent  configner  dans 
leurs  regiftres,  lire, publier  & afficher  dans  leurs  départemens 
& reflorts  refpeétifs , & exécuter  comme  Loi  du  Royaume. 
En  foi  de  quoi  Nous  avons  figné  ces  préfentes , auxquelles 


Nous  avons  fait  appofer  le  Sceau  Je  l’État.  A Paris,  le 
quatorzième  jour  du  mois  de  janvier  , l’ail  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-douze,  & de  notre  règne  le  dix- 
huitième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas , M.  L.  F.  DüPort. 
Et  fceilées  du  Sceau  de  l’État, 

Certifié  conforme  h ? original. 


M.  D C C.  X C I I. 


A PARIS, 

DE  L*  IMPRIMERIE  ROYALE. 
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